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Convention de coopération entre, d’une part,

L’établissement de santé, « nom de l’établissement porteur + adresse », représenté par (représentant légal) Monsieur/Madame « nom à préciser », directeur/directrice, désigné ci-après « l’établissement de santé ».
et 

L’établissement médico-social, « nom de l'EHPAD + adresse » représenté par (représentant légal), Madame, Monsieur « nom à préciser », directeur/directrice désigné ci-après « l’EHPAD ». 
d’autre part,

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.1142-2, L.1413-14, R. 1413-79 et suivants et L.6134-1 ; 

Vu le code de l’action sociale et des familles, et notamment son article L.312-8 ;
Vu l’arrêté du 7 mars 2017 relatif aux déclarations des infections associées aux soins et fixant le cahier des charges des centres d’appui pour la prévention des infections associées aux soins ;

Vu la stratégie nationale 2022-2025 de prévention des infections et de l’antibiorésistance ;
Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens de l’EHPAD ;
Vu le cahier des charges pour la création d’équipes mobiles d’hygiène ;
Préambule
En vue d’améliorer les pratiques en matière de prévention, de gestion et de maîtrise du risque infectieux en établissement hébergeant des personnes âgées dépendantes (EHPAD), l’Agence Régionale de Santé (ARS) Hauts de France (HDF) propose la création d’un dispositif d’accompagnement au profit des EHPAD ne dépendant pas des centres hospitaliers nommé « équipe mobile d’hygiène » (EMH).
Un cahier des charges détaille ce dispositif et l'implication des différents partenaires : l’établissement porteur, l’EHPAD, l’ARS et le Centre d’appui pour la Prévention des Infections Associées aux Soins (CPias) des Hauts de France.
Il est convenu ce qui suit :

Article 1 : Objet et champ de la convention

La présente convention organise la coopération entre l’établissement de santé et l’EHPAD pour définir les modalités d’intervention d’une équipe mobile d’hygiène (EMH) au sein de ce dernier. 
L’EMH aide à la conception et à la mise en œuvre du programme d’actions sur la prévention, la gestion et la maîtrise du risque infectieux, défini conjointement par le directeur/la directrice, le médecin et l’infirmier(e) coordonnateurs (IDEC) ou cadre de santé, à partir de l'état des lieux initial (Démarche d’Analyse du Risque Infectieux (DAMRI), réalisé avec l’aide de l’infirmier(ère) hygiéniste (IDEH). 
L’objectif de cette coopération est de :

· promouvoir la prévention des infections associées aux soins, 
· limiter le risque épidémique,
· limiter la diffusion des bactéries multi-résistantes et hautement résistantes émergentes (BMR/BHRe).

Ce programme d'actions tient compte :

· des spécificités de l’EHPAD,

· de la stratégie nationale 2022-2025 de prévention des infections et de l’antibiorésistance,

· des priorités régionales définies par l’ARS
.

Le programme d’actions est précisé dans l’annexe technique « mission des EMH au sein des EHPAD » jointe à la convention.
L’EMH, dans le cadre de ses missions d'appui définies par la présente convention, bénéficie de l'expertise technique et de l’appui méthodologique du CPIAS qui coordonne ses activités. 
Article 2 : Organisation générale et engagement des parties

2-1 L’établissement porteur de l’EMH 
L’établissement de santé met à disposition une EMH composée d’IDEH, titulaire(s) d’un diplôme universitaire d'hygiène hospitalière, ou ayant une expérience probante en matière d’hygiène hospitalière et intégré(e) dans l’équipe opérationnelle d’hygiène (EOH) de l’établissement porteur.

Un profil de poste de l’IDEH, détaillant les missions de ce professionnel, est joint à la présente convention.
La procédure de recrutement de l’IDEH et l’appréciation de ses compétences en hygiène associe le CPias Hauts de France de par ses qualités d’expertise.

Les interventions de l’IDEH, désigné(e) par l’établissement de santé, se font dans le cadre des règles de confidentialité et de déontologie professionnelles. 

L’IDEH bénéficie des dispositions générales applicables aux agents de l’établissement de santé et se conforme au règlement intérieur de l’EHPAD dans lequel il (elle) intervient.
L’IDEH est placé(e) sous la responsabilité :

· hiérarchique de la direction de l’établissement de santé,
· fonctionnelle du CPias.
Les actions proposées par l’IDEH sont guidées par le plan d’actions défini à l’issue du DAMRI. Elles sont soumises à la validation du médecin coordonnateur et du directeur/de la directrice de l’EHPAD en lien avec l’IDEC et/ou le cadre de santé. L’IDEH bénéficie de l’appui méthodologique, et si besoin de la collaboration technique du CPias Hauts de France. 

La coopération se traduit par l’intervention, programmée ou non, de l’IDEH pour le compte de l’EHPAD, sur site ou à distance (visio, mail, téléphone), pour accomplir les missions détaillées au chapitre 4 du cahier des charges.  
L’établissement de santé formalise les modalités logistiques et assurantielles relatives au véhicule utilisé pour les déplacements de l’IDEH dans le cadre de ses missions. Le temps de déplacement de l'IDEH est inclus dans son amplitude quotidienne de travail.
L’IDEH a l’obligation de :

· tracer ses activités sur l’outil dématérialisé mis à disposition par le CPias après chaque intervention, 
· transmettre le bilan d’activité annuel et les indicateurs de l’EHPAD, à l'issue de chaque année civile au plus tard le 31 mars de l’année N+1 à l’ARS et au CPias ;
· informer le directeur /la directrice de l’EHPAD, ainsi que l’ARS et le CPias dans les plus brefs délais, en cas d’absence maladie et des éventuelles modalités de remplacement. En cas de non remplacement, les évènements aigus seront gérés par le service de veille sanitaire de l’ARS et le CPias si nécessaire (cf. dispositif de signalement actuel).
L’établissement porteur s’engage à :

· faciliter les déplacements de l’IDEH lors des journées animées par le CPias Hauts de France,

· informer le CPias et l’ARS HDF des absences de longue durée de l’IDEH,

· rembourser, en cas de vacance du poste ou d’absence prolongée au-delà de 3 mois la part de prestation non réalisée à l’ARS. 
2-2 L’EHPAD
2-2-1 Modalités d'intervention :
L’EHPAD s’engage à :

· créer un comité de suivi composé au minimum du directeur/de la directrice, du médecin coordonnateur, de l’infirmier(e) coordinateur (trice) ou cadre de santé et de l’IDEH ;
· désigner un correspondant parmi son personnel soignant sur la prévention du risque infectieux avec un temps dédié ;

· légitimer le rôle et les missions de l’EMH auprès des professionnels de l’EHPAD ;

· réunir les conditions favorables à l’exercice des missions de l’IDEH (espace de travail adapté, accès internet / salle de formation / restaurant du personnel si nécessaire au tarif du personnel le cas échéant, …) ;
· définir le plan d’actions à l’issue du DAMRI ;
· fournir les indicateurs de prévention du risque infectieux le concernant de l'année N-1, pour le 1er mars de l’année N, et le transmettre à l’EMH.
2-2-2 Modalité de financement :
Le fonctionnement de l’EMH est subventionné par l’ARS à 100%. 
Ce montant forfaitaire est versé à l’établissement de santé pour chaque année civile. 

Ce forfait couvre les dépenses liées à l’exécution de la prestation dans le cadre de la coopération de l’EMH selon les conditions précisées à l’article 2-1 (salaire, matériels nécessaires à ses activités, déplacements, formation continue, …).
Article 3 : Responsabilité 
Les règles d'assurance et de responsabilité concernant l'EMH durant ses interventions au sein de l’EHPAD sont celles prévues à l'article L.1142-2 du code de la santé publique précédemment visé. 
Les parties sont garanties contre les conséquences pécuniaires de la responsabilité qu'elles peuvent encourir à l'égard des tiers à l'occasion de l'exercice de leur activité.
Article 4 : Litiges et contestations
En cas de difficultés liées à l’exécution de la présente convention, les parties s’efforceront de résoudre le différend à l’amiable. 

En cas de désaccord persistant, les parties saisiront la juridiction territorialement compétente.

Article 5 : Résiliation de la convention 

En cas de non-respect par l'une des parties de l'une de ses obligations résultant de la présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'autre partie, sans préjudice de tous autres droits qu'elle pourrait faire valoir, à l'expiration d'un délai de deux mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de réception précisant les motifs de résiliation de la convention ou valant mise en demeure de se conformer aux obligations contractuelles et restée infructueuse. Une copie de la lettre de résiliation sera communiquée à l’ARS et au CPias des hauts de France. 

Article 6 : Avenant 

La présente convention pourra faire l’objet de modifications par voie d’avenant, soumis à l’avis préalable de l’ARS, avant d’être signé par les parties.
Article 7 : Exécution de la convention

La présente convention prend effet à compter du |__||__| / |__||__| / |__||__||__||__|.
Elle est conclue jusqu’au 31 décembre 2028, sauf avis contraire, signifiée par lettre recommandée par l’une ou l’autre partie, 3 mois avant la date d’échéance.

Le directeur/La directrice de l’établissement de santé, ainsi que le directeur/le directeur de l’EHPAD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente convention. 
Une copie de la présente convention sera communiquée à l’ARS et au CPias des Haut de France.

Fait en deux exemplaires à « lieu à préciser », le |__||__| / |_||_| / |__||__||__||__|
	Le directeur/La directrice de l’établissement santé
Mme/M. « nom à préciser » 


	Le directeur/La directrice de l’EHPAD 
Mme/M. « nom à préciser »
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